
 

13/10/10 
 

1

                Royaume du Maroc 
Conseil consultatif des droits de l’Homme 

 
Département Information et Communication  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 المجلس الاستشاري لحقوق الإنسان في الصحافة الوطنية
  
 

LE CCDH DANS LA PRESSE NATIONALE 

 
13 Octobre 2010 

  2010أكتوبر 13
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 
  



 

13/10/10 
 

2

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 



 

13/10/10 
 

3

 
 

  



 

13/10/10 
 

4

  
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 



 

13/10/10 
 

5

 
 
 
 

Casablanca, 12 oct (MAP) 
  
Le président du Conseil consultatif des droits de 
l'Homme (CCDH), M. Ahmed Herzenni a appelé, mercredi 
à Casablanca, à la mise en place d'une plateforme 
permanente de dialogue entre les pays arabes et de 
l'Amérique Latine pour promouvoir les droits de 
l'Homme. 
 
M. Herzenni, qui s'exprimait lors de la 1ère rencontre arabo-
ibéro-américaine des institutions nationales de promotion et 
de protection des droits de l'Homme, a souligné l'importance 
de ce rassemblement dans l'institutionnalisation de ce 
dialogue et aussi le rapprochement entre les deux parties et 
ce, dans les domaines économique, politique et culturel. 
 
Et d'ajouter que l'organisation par son conseil de cette 
rencontre, qui s'inscrit en droite ligne avec les objectifs 
stratégiques du comité international de coordination des 
institutions nationales des droits de l'Hommes pour la période 
2010-2013, est l'aboutissement des efforts diplomatiques 
déployés par le Maroc pour asseoir les bases d'une action 
commune et d'un partenariat agissant pour la défense des 
questions de droits de l'Homme. 
 
M. Fernando Gutierrez, défenseur du peuple en Equateur et 
membre du comité de coordination du réseau des institutions 
nationales de promotion et de protection des droits de l'Homme 
des Amériques, a, lui aussi, mis en avant l'importance et 
l'urgence pour les Etats du monde entier de conjuguer leurs 
efforts pour défendre les droits de l'Homme et faire face aux 
multiples défis posés en matière de protection des droits 
civiques, politiques et culturels dans le monde. 
 
Une action commune, a-t-il soutenu, portée aujourd'hui à bras 
le corps par les institutions nationales de promotion et de 
protection des droits de l'Homme qui s'évertuent à faire 
barrage contre toutes les exactions attentatoires aux droits 
de l'homme. 
 
Organisée à l'initiative du CCDH, cette rencontre a mis en 
présence les représentants des institutions nationales de 
promotion des droits de l'Homme dans les pays des régions 
arabe et ibéro-américaine (Maroc, Mauritanie, Algérie, Egypte, 
Palestine, Qatar, Oman, Espagne, Portugal, Equateur, 
Argentine, Venezuela, Mexique, Nicaragua et Salvador). 
 
Cette première rencontre se propose d'offrir aux institutions 



 

13/10/10 
 

6

nationales de promotion et de protection des droits de l'Homme 
des deux régions une plate-forme commune de dialogue et 
d'échanger et ce, afin de réfléchir de vive voix sur, entre 
autres, les moyens de consolider les partenariats, le partage 
des expériences et aussi de confronter les idées sur toutes 
les questions relatives aux droits de l'Homme. 
 
La rencontre cherche aussi à dresser une cartographie des 
dispositions législatives comparées, des pratiques et des 
contraintes rencontrés sur le chemin de la mise en oeuvre des 
standards internationaux en matière des droits de l'Homme. 
 
Les débats s'articulent principalement autour de la justice 
transitionnelle et le renforcement de la justice ainsi que les 
droits économiques, sociaux et culturels (droit au 
développement et droit des migrants).(MAP). 
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Marruecos lanza un programa para 
reconciliarse con su historia contemporánea 
Noticias EFE 
Rabat, 5 oct (EFE).- El Consejo Consultivo de Derechos Humanos (CCDH) inició hoy una 
hoja de ruta para proteger la memoria histórica en Marruecos, que supone la segunda etapa 
del proceso abierto hace siete años para arrojar luz sobre las violaciones de los derechos 
humanos en los llamados "años de plomo". 
Este programa, presentado hoy en Rabat por el presidente del CCDH, Ahmed Herzeni, 
incluye el mantenimiento de los archivos históricos, la promoción de la investigación sobre la 
historia contemporánea de Marruecos y la publicación de investigaciones en el ámbito de la 
memoria histórica. 
El programa, de 72 meses de duración, sucede al que ya se puso en marcha en 2007 para 
establecer "reparaciones comunitarias" a las regiones afectadas por violaciones de los 
derechos humanos durante los "años de plomo" (1956-1999), llamados así por la represión 
ejercida bajo los reinados de Mohamed V y Hasán II. 
El embajador de la Unión Europea (UE) en Marruecos, Eneko Landaburu, aseguró durante 
este acto que el proyecto, financiado por la UE con una subvención de 8 millones de euros, 
tiene como finalidad "la institucionalización del esfuerzo que hizo Marruecos en los últimos 
años para proteger su memoria histórica". 
La protección de la memoria histórica de Marruecos es parte de las recomendaciones de la 
antigua Instancia de Equidad y Reconciliación (IER) que organizó en 2004 sesiones públicas 
para que las víctimas de los "años de plomo" pudieran denunciar sus casos sin darles la 
oportunidad de mencionar los nombres de los torturadores. 
La IER fue disuelta a finales de 2005, tras haber entregado su informe final al rey Mohamed 
VI. 
 
 


